PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (UE) n° 1308/2013 et (UE) n° 1306/2013 concernant l'aide à la distribution de fruits et légumes, de bananes et de lait dans les établissements scolaires

1.
Rapporteur: Marc TARABELLA (S&D/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0006/2016 / P8_TA-PROV(2016)0068

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 mars 2016

4.
Objet: aide à la distribution de fruits et légumes, de bananes et de lait dans les établissements scolaires

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0014(COD)

6.
Base juridique: article 42 et article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements approuvés par les colégislateurs, car ils sont conformes aux objectifs généraux de la Commission.
· Les fruits et légumes frais ainsi que le lait de consommation restent des produits prioritaires parmi la gamme élargie de produits éligibles. Cette gamme est encadrée par des conditions strictes, telles que la participation des autorités sanitaires, le but étant d'encourager les enfants à adopter des habitudes alimentaires saines.
· En ce qui concerne les dispositions financières, l’enveloppe renforcée pour la distribution de lait et de produits laitiers est conforme au budget prévu dans le cadre financier pluriannuel. Le pourcentage du transfert éventuel entre l’enveloppe indicative pour les fruits et légumes et pour le lait reste limité et ne devrait pas remettre en cause un développement équilibré de l'enveloppe destinée aux fruits, aux légumes et au lait.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil et a été approuvé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté sa position le 11 avril 2016.

